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APPEL À LA CONCURRENCE 


FOURNITURE DE PAPIER JOURNAL 


L'administration des Journaux officiels 

nde des offres pour une fourniture 

de 300 tonnes de papier destiné à l'impres- 
: des Journaut officiels en 1941. 

Pour tous renseignements, s'adresser à 


: direction des Journaux officiels, 3, quai | 


ltaire (bureau du matériel), tous les 


? 
et de 
Les propositions devront parvenir à l'ad- 
mainistration le 24 mars 1941, dernier délai. 
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RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DB L'ÉTAT FRANÇAIS 





FVicny, le 14 mars 1941. 


Monsieur le Maréchal, 

L'acte législatif que nous avons l'honneur 
% soumettre à votre haute approbation 
institue l'allocation du vieux travailleur 
salarié. 

La France msftlhe ni &4 SOTlicitide en- 
vers ses vieillards, plus frgppés que tous 
autres par la dureté des iups présents. 


ien des promesses avaient été faites, à cet 
égard, dans le passé, qui n’ont pas été te- 
nues et les infortunes sont demeurées sans 
soulagement, Votre Gouvernement n’a pas 
voulu que tant d’espoirs fussent plus long- 
temps déçus. Aujourd'hui, il tient à don- 
ner « aux vieux », non pas tout ce qu'il 
leur faudrait, mais du moins ce qu’il est 
possible de leur accorder. 

On a fait espérer aux Français qu'ils 
pourraient tous prétendre, du seul fait de 
leur âge, à une véritable retraite. C'est une 
illusion que ne peut entretenir un paye 
ruiné par la guerre et de natalité fléchis- 
sante. Dans l'état d'appauvrissement que 
nous subissons, les charges d’une initia- 
tive trop généreuse éeraient déjà exces- 
sives. Les effets de la situation démogra- 
phique française les rendraient bientôt 
intoléralbles. Lorsque le nombre des retrai- 
tés croît avec l’élévation de l’âge moyen 
de la population, le service massif de ces 
pensions impose un fardeau insupportable 
aux éléments productifs auxquels incombe 
la tâche du reüressement national, 

Un présent aussi grave, des perspectives 
aussi inquiétantes, obligent à prévoir un 
régime de secours assez limité pour étre 
réalisable, assez équilibré pour être dura- 
ble, Le texte qui vous est soumis réalise 
une œuvre de solidarité entre tous ceux 
que groupent les conditions d’existence du 
travail salarié. Les plus jeunes assujettis 
au régime de la prévoyance obligatoire 
servent en quelque sorte une allocation à 
leurs aînés frappés par ja vieillesse et me- 
nacés par la misère. Mais les liens qui 
unissent les générations entre elles dans la 
continuité du travail comme dans l’ordre 
des besoins matériels ne peuvent se main- 
tenir que si la vitalité du fover et de la 
fami!le est encouragée. Aussi Ja femme du 
vieux travailleur est-elle également ésecou- 
rue et la mère de nombreux enfants récom- 
pensée par une allocation majorée. Les res- 
sources nécessaires proviennent Lors, ve 
ment des fonds des assurances sociales, 
constitués par les cotisations patronales et 
ouvrières. 

La législation projetée, qui affirme la 
profonde communauté de vie des classes 
laborieuses, a donc, dans son principe, 
une haute signification sociale et humaine. 

Dans ses dispositions diverses, dans les 
modalités de sa réglementation, elle pour- 
suit également des fins économiques, ins- 
pirées des nécessités actuelles. 

L'obligation temporaire faite aux bénéfi- 
ciaires de la loi de renoncer à tout emploi 
salarié dans l'industrie et le commerce, 
doit atténuer le chômage dans certains 
secteurs de l’économie nationale, en déga- 
geant le marché de la main-d'œuvre des 
travailleurs trop âgés ou inaptes. 

Cette disposition, assouplie par de nom- 
breuses facultés de dérogations, pourra 
être suspendue et même supprimée dès 
que la situation générale le permettra. 

Par la bonification du taux de l’alloca- 
tion ou par l'octroi de certaines facilités, 
les ouvriers des villes sont, par ailleurs, 
incités à se fixer à la campagne. Ce retour 
tardif à la terre ne présente pas seulement 
des avantages d'ordre social. De tels mou- 
vements de déconcentration urbaine doi- 
vent opportunément contribuer à réduire 
les diflicultés de ravitaillement de nos 
grandes agglomérations. 

Ces préoccupations de la loi répondent 
essentiellement aux besoins urgents des 
vieux salariés du commerce, de l’industrie 
et de l'agriculture. Le Gouvernement ne 
méconnaît pas, pour autant, le problème 
que pose, en matière agricole, le nombre 
exceptionnellement élevé et la condition 





particulière des travailleurs indépendants 





des campagnes. Il a réglé ce problème en 
ce qui concerne les allocations famille 
Un des rôles de la nouvelle organi 
familiale paysanne sera d'examiner l': 
tation de la nouvelle réglementat LUX 
besoins spéciaux de l’économie rurale, ce 
qui impliquera la transformation corrila. 


tive du régime des assurances & 
agricoles. 


Tels éont, monsieur Je Maréchal, Jes 
caractères principaux de la loi qu 
avons l'honneur de soumettre à vot g 
gnature en vous priant d'accepter l'ex} 
sion de notre profond respect et de ] 
dévouement à la tâche de rénovati 
vous avez entreprise. 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères et à l'inté- 
rieur, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industriclle, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 





Nous, Maréchal de France, chef de l’Ftai 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
TITRE 1° 


Allocations aux vieux travailleurs 
salariés. 


Art. 1%, — $ 1, — Il est accordé une 
allocation aux travailleurs français sans 
ressources suffisantes, âgés de soixan!'e- 
cinq ans ou plus, qui justifieront : 

a) Soit qu'ils occupaient, à la date de 
promulgation de la présente loi, un 
ploi salarié ou assimilé au sens du para- 
ragraphe 3 de l’article 1* du décret-lo 
du 28 octobre 1935 modifié ou des pari- 
graphes 3 et 4 de l’article 1% du décret- 
loi du 30 octobre 1935, leur ayant procu! 
une rémunération normale ; 

b) Soit qu’à la date de demande de l'al- 
location, ils bénéficiaient de J’aide aux 
travailleurs sans emploi dans les con- 
ditions de l’article 7 de la loi du 11 oc- 
tobre 1940; 

c) Soit qu'ils aient occupé, après avo 
atteint l’âge de cinquante ans et pendant 
une durée supérieure à cinq ans un em- 
ploi salarié ou assimilé et soux réserve 
que cet emploi aît constitué leur dernière 
activité professionnelle. 

8 2. — L'allocation peut être également 
accordée aux travailleurs français âgés 
de soixante ans ou plus, remplissant les 
conditions de l'alinéa e du paragraphe i” 
et qui seront reconnus inaptes au travail 
par une commission régionale institute à 
cet eflet. | 

Il pourra être fait appel des décisions 
de la commission régionale devant une 
commission nationale fonctionnant aupits 
du secrétariat d'Etat au travail, 
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tégimes ci-dessus LE : apporteront aux T ent d'être applicables bre 1935 Art. 13 
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Jnajorte 
inscrites à leur compte individuel arrélé 
conformément à l'article 9 et du dixième 
des versements effectués pour l’assurance- 
vieillesse depuis le 1% janvier 1941. Tou- 
tefois, le bénéfice de la pension ainsi dé- 
nie ne peut leur être accordé que s'ils 


prennent l'engagement prévu à l'article 2, 


d'une somme égale aux rentes 


Art. 14. — Les assurés sociaux obliga- 
toire L âge de plu: de soixante he ans, 
dont la pension de vieillesse aura été 
liquidée antérieurement à la mise en vi- 
gueur de Ja présente loi et qui prendront 
l'engagement prévu à Particle 2, pourront 
obtenir l'allocation prévue à l'article 3 en 
sus des rentes provenant de leur compte 
Individuel. Ladite allocation se 1bsti- 
luera, le cas échéant, au compléinent de 
pension anquel ils avaient droit. 

Art. 15 allocation et là bonification 
accordées par l'Etat aux assurés obliga- 
toires de la loi du 5 avril 1910 sur les 
retraites ouvrières et paysannes sont rem- 
piacées par l'allocation prévue à larticle 3 
de la présente loi pour les retraités qui 
prennent l'engagement prévu à l’article 2. 
Les dispositions des paragraphes 2 à G 

| 


| le J on! applicab Fe. es rr 


l 
«41 


ee 


Art. 16 Un décret pourra suspendre 
l'application à de nouveaux bénéficiaires, 
des dispositions du titre I* et des arti- 
cles 13, 14 et 15 au eas où Ja situation 


teornomique ferait agparaitre qu'un ac- 
el ment de la main-d'œuvre nationa!e 
est indi pen able et ne ite le concours 
de vieux trava leurs 
Trine NI 
Di posudions diverses. 
Art. 17 Les salariés âgés de soixante 


ns ou plus restent soumis aux disposi- 
ions de la législation sur les assurances 
sociales lorsqu'ils continuent de travailier, 
même si leur retraite de vicillesse est 
liquidée ou en instance de liquidation. 


Art. 18. — Le montant des allocations, 
pensions ou retraites allouées en vertu de 
la présente loi est arrondi au muitiple 


de 4 fr, immédiatement supérieur, 


Art, 19, — A partir du 1% avril 1951, 
les cotisations des assurances sociales sont 
calculées sur le salaire réel, sauf en ce 
qui concerne les assurés agricoles et les 
travailleurs soumis au régime des colisa- 


tions forfaitaires. 


Art. 20, — Les étrangers ne peuvent 
se prévaloir des dispositions du titre Ir 
de la présente Joi. 

Ils bénéficient des pensions prévues aux 
licles 10 et 11 de la présente loi. 


Art, 21, — Des arriéts du secrétaire 
d'Etat au travail, du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances dé- 
termineront les modalités d'application de 


la présente loi, 

Art. 22. Sont anrogées toules dispo- 
sitions contraires à la présente Hoi, qui 
prendra effet au 1* janvier 1941. 


Art, 23. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Faït à Vichy, le 14 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 

L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères et à l'inté- 
ricur, 

A} DARLAN. 
Le munistre secrélaire d'Etat 
a l'écononue nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre Secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 





PIERRE CAZIOT. 


———— +0 





LOI portant transfert d’attributions. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des n 


stres entendu, 


Art. 1%, — Les attributions du secré- 
taire d'Etat à la marine, en ce qui con- 
cerne l'administration et le fonctionne- 
ment du compte spécial ouvert dans les 
écritures du Trésor intitulé: « Assurances 
maritimes contre les risques de guerre », 
et créé par l'article 8 du Jécret du 6 mat 
1939, sont transférées an secrétariat d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 

Les textes législatifs ou réglementaires 
intéressant l'industrie des assurances 
maritimes seront contresignés par le se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
marine. 


Art. 2. — Le décret du 1* septembre 
1939, modifiant les dispositions de l'arti- 
cle 8 du décret du G mai 1999 relatif aux 
assurances maritimes contre les risques 
de guerre, est abrogé. 





Art. 3. — L'article 3 du décret du 6 mai 
1959 est modifié comme suit: 

« L'assurance d'Etat con're les risques 
de guerre est accordée moyennant le 
payement de primes au voyage ou menh- 
suelles. 

« Les clauses des polices sont arrêtées 
par le secrétaire d’Elat à l'économie n2- 
tionale et aux finances après avis du secré- 
taire d'Etat à la marine ». 


Art. 4. — L'alinéa 2 de l'article 6 du 
décret du 6 mai 1939 est modifié comraie 
suit: 

« Sauf dérogation admise dans des cas 
exceplionnels par le éecrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, les 
cargaisons doivent être assurées contre 
les risques ordinaires de navigation, et la 








garantie de l'Etat contre les risques d: 








guerre peut couvrir la valeur totale dy 
chargement telle qu'elle est fixée dars 1 
police d'assurance des risques 
naires ». 

Art. 5. — L'article 7 du décret du 6 maj 
1939 est modifié comme suit: 

« Le taux des primes d'assurances à 
percevoir est fixé, suivant les catégores 
de navires (navires à vapeur, à mo! 
voiliers), et suivant les parcours de na. 
vigation envisagés, par le secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finan 
après avis du secrétaire d'Etat à la ma. 
rine ». 


Art. 6. — L'alinéa 1 de l'article Ja 
de la loi du 18 septembre 1940 institut 
un régime de réassurance des risques 
maritimes ordinaires est modiflé cou 
suit: 

« Pendant une période d’un an à comp. 
ter du 26 juin 19,40, l'Etat est autoris 
à pratiquer la réassurance contre le 
ques maritimes ordinaires ». 


Art. 7. — L'article 3 de la loi du 18 
temibre 1940 instituant un régime de ré- 
assurance des risques maritimes ordinaires 
est modifié comme suit: 

« Toutes les souscriptions réunies par 
les compagnies françaises d’assura:ves 
maritimes où par les compagnies étras- 
gères autorisées à pratiquer en France 
celte branche d'assurance sont obligat 
rement réassurées auprès de l'Etat, la 
réassurance portera sur la totalité de la 
souscription excédagt le plein cons 
obligatoirement sans réassurance par 
réassuré, en conformité du tableau 
p'eins agréé par Je secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances 


Art. 8. — En vue de l'application de la 


présente loi, pourront être détachés au 
service des assurances maritimes, les f 

tionnaires et agents déjà affectés à ce 
service au secrétariat d'Etat à la mari; 
des fonctionnaires et agents du secrtl- 
riat d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances pourront également être déta:h13 
au service des assurances maritimes. 

Les fonctionnaires et agents ci-dessus 
visés seront nommés ou confirmés dans 
leurs fonctions par arrêté du secréiare 
d'Etat à l’économie nalionale et aux 1i- 


nances. 

Art. 9. Il est institué auprès du se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, une « commission des as- 
surances maritimes » appelée à donrer 
son avis sur toutes les questions rela- 
tives aux assurances maritimes qui 
sont soumises par le secrélaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finant 
Cette commission est composée comm 
suit : 

Le directeur des assurances au 
tariat d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, président ; 

Le directeur de l'économie générale au 
secrétariat d'Etat à l'économie natio 
et aux finances, ou son représentant; 


Deux représentants du secrétariat d l' 
à la marine, désignés par le secrélaire 


d'Etat à la marine; 





LC 








oo 
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Un représentant du comité central des 
teurs de France désigné par le secré- 
, d'Etat à la marine; 
représentant de l'industrie des assu- 
; maritimes et un représentant des 
rs-jurés d'assurances désignés par 
ymité d'organisation professionnelle des 
inces, 


fonctionnaire du 
maritimes fera 


{ 


des 
de 


service 
fonction 


assu- 
secré- 
ecrétaire d'Etat à l'économie natio- 
t aux finances peut appeler à prendre 
iux séances de la commission & 

es maritimes les personnes que 

nnaissances spéciales mettraient en 
re d'éclairer la discussion, 


es 


> 


Art. 10, — Le présent acte sera publié 
Journal officiel et exécuté comme loi 
l'Etat. 
t à Vichy, le 28 février 1941, 
PH, PÉTAIN. 
chef de l'Etat 


] 


Maréchal de France, 
1 ÇALS : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
onomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


ministre secrétaire d'Etat à La gnarine. 
Al DARLAN. 


o—— +0  —— 


LOI relative à la majoration abusive des 
loyers des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 


is 


f r 


Je conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


1#, — Est prohibée, à dater de la 
ition de la présente loi et jusqu’au 
fixant la cessation des hostilités, 
bstant convention contraire même 
antérieurement conclue, toute augmenta- 
tion du prix des loyers et des charges des 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel, appartements ou chambres, loués nus 
ou meublés, tel qu'il était fixé par le bail 
le 1° septembre 1939. 
Dans le cas où les locaux n'étaient pas 
ués à cette date, le prix est déterminé 
ir analogie avec le prix payé pour les 
iux similaires. 


Art. — Il peut, toutefois, être tenu 
mpte des dépenses eflectuées par le 
ulleur à l'avantage direct du locataire ; en 
: qui concerne les charges et prestations, 
bailleur peut réclamer les majorations 
qu'elles ont subies depuis le 1° septembre 


ax 
V3), 


A vt 


t 
1 


P 
2. 


[e 
l 
Ce 
le 


Art. 3, — Les sommes indûment perçues 
this 
uoivent être répétées; dans le cas de ter- 
Mmes à échoir, elles viennent en déduction 
de ceux-ci 

Elles se prescrivent par cinq ans. 


Art, 4, — Tous accords ou conventions, 
même jindirects, imposés à l'occasion 
d'une location en vue de dissimuler les 
exigences du bailleur, tels que ceux ayant 
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ou une remise d'argent, de valeurs ou une | se t jugr el l F5 la 
reprise d'objets mobiliers, sont nuls et de | ront prononcées, conformément aux rè 
nul effet, mème s'ils ont recu leur exécu- | gles de compttence et de pr lu ti 
tion antérieurement à l'entrée en vigueur | tu | lii du d lu 
de la présente loi. tem 19 mod pa kcret d 
Il en est de même si les avant s ex l® J 
gés, autres que ceux rep itant une Le 1 Ï vr 
rémunération équitable du s rendu 
l'ont été au profit de tout per \ 19 ! à 
sonnes que le bailleur. | b 
Art. 5, — Le mont t| À 
et des loyers versés d'avan à titre d | i 
garantie ne peut excéder ui r- | de l'E 
respondant à deux mois de loyer, } | ‘ 
locations faites au mois, et au qua | 
loyer annuel dans les autr ns 
M Ï Ftat 
Art. 6. — Toute exigen u p eplior i1S 
de loyers, hors des limites fixées par Ja Le garde d ea 
présente loi, rend le bailleur pas ible d’une | m St 17 d'Etat à la J , 
amende civile au moins égale au montant JOSEPH BARTHÉLEMY. 
des sommes abusivement exis | per- Le 1 tre L'Etat 
çues, sans qu'elle puisse dépasser le trip à l 
Si cette exigence ou cette perception à A! DARLAN, 
eu lieu au moyen d'avanta ndirects L Etat 
tels que ceux visés à l'article 15 ci-dessus, | , } f es 
E » » mivil A - 19 7 ae >. Î nl 
l'amende civile ne pourra, en aucun Cas, YVES BOUTHILLIER 
être inférieure à 1.000 fr. db: sm 


t des sommes 


Art. 7. — Lorsque le montar 


abusivement exigées ou perçues est égal 
à la moitié des sommes légalement dues, 
le bailleur encourt un emprisonnement de 
deux mois à deux ans et une amende de 
16 à 100.000 fr. 

Art. 8. — Les locatair le bonne f ju 
bénéficient d’une réduction de loyer, en 
application des dispositions de la pr ite 
loi, à condition qu'ils occupent effective- 
ment les lieux, par eux-mêmes ou par le 
personnes vivant habituellement à leur 


foyer, peuvent obtenir leur maintien en 


possession desdits lieux, année par année, 
à dater de l'expiration de la convention, 
sans toutefois que la durée de ce maintien 
en possession puisse excéder la date du 
terme d'usage qui suivra le di t fi t 


la cessation des hostilités. 


A défaut d'accord amiable, le juge appré- 
ciera le bien-fondé de la demande en 
tenant compte de tous éléments d'appré- 
ciation. 

Il pourra être renoncé au maintien dans 
les lieux après un congé donné suivant le 


délai fixé par l'usage des lieux. 

Art. 9. — Les dispositions du décret du 
4er juin 1940, autorisant dans certaines 
régions le contrôle du prix des locations 
conclues par les réfugiés des 701 sou- 
mises aux opérations de guerre, demeurent 
applicables en tant qu'elles ne sont pas 
contraires aux dispositions de la nite 
loi. 

Art. 10. — Les lispo itions de la pré- 
sente loi ne sont pas applicables aux loca- 
tions dont les prix sont limités par les 


dispositions de la loi du 1% avril 1926, 
modifiées par les lois des 29 juin 1929, 
31 décembre 1937, 27 avril 1940, 29 décem- 
bre 1940, et conformes aux prix licites, 
ni aux immeubles dont Ja construction 
n’était pas achevée au 1° septembre 1939, 
Art. 11. — Les contestations civiles, re- 





Stipulé un montant excessif des charges 











latives à l'application de la présente loi, 


Loi prorogeant la date limite pour l'agré- 
ment des travaux entrepris par les col- 
lectivités pour lutter contre le chômage. 


N \ ; [ l Etat 
] | 
J) 

Ars. Le ] ° 
1941, fix P 6 «à i loi de 
{in 1 » 1 } r l'as 6- 
ment des travaux entre] ] | col- 
lectivit mndaires pou ter contre le 
hôm { 1941. 

Art Ï t di t \ publié 
all Ji al {[ t et « | } loi 
le l'Etat. 

Fa ta 7% | 12 nu 1941, 

Pr PETAIN 

Par le M: 1 de F1 chef de l'Etal 

fri \is 
Le »€ ‘faire d'Et 1 11 { LI lé, 

RENE BELIN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l' nationa et a finances, 
L1VES BOUTHILLIER, 

——— —— 4 @ €- —— 

Loi relative aux réductions de tarifs aCcor- 


dées aux familles nombreuses et aux mi- 
litaires réformés. 


Rectif tif J nal « el | in- 
vier 19%,41 pag 134, @r colonne, icle 2, 
au lien de: « Tout militaire réform », lir 
« Tout m réformé pe onné..»; même 
articde, au ] 1 dt a … celte éd bon ra 
de : CL n 100 pour les réformé de >» 4 
0 p. 100; 7» p. 100 pour réformés de 
90 p. 100 et plus », lire: e .cetle réduction 
sera de: 50 p. 100 pour 165 ] 16s de 
» à 15 p. 100; 75 p. 190 pour Jes ] 4 
de 50 p. 109 et plus s 
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DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 


a ——— . ——— _— es > 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Vu Ja loi du 23 oclobre 1940 tendant à 
proroger j qu'au 91 mars 1911 et à modi 
fer les dispositions de Ja loi du 17 juillet 
4910; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrétent 
Article unique M. Meylan, juge au tri- 
bunal de première instance d'Oudjda, est re- 
levé de ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 13 mars 1941 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPIH BANTHÉLEMY, 
Le vninistre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
AÏ DARLAN, 


+0 — 





Officiers publics et ministériels. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu Ja loi du 27 juillet 19M0 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête 

Art, fer, — Sont nommés: 

M. Dierx (léon-ArthurÆlzéar-Franci), au- 
quel est accordée la dispense de stage pré- 
vue par l'article 37 de Ja loi du 25 ventôse 
an XI, modifié par la loi du 12 août 4192, 
nolaire à la résidence de Castets-des-Landes, 
canton de ce nom (Landes), en remplace- 
ment de M. Fourcade (Jean-Touis-Edmond), 
démissionnaire, 

M. Jousset (Guy), notaire à la résidence 
de Niort (Deux-Sèvres), en remplacement 
de M. Jousset (Fernand-Marie), son père, dé- 
missionnaire. 


M. Le Calvez (André), notaire à Ja rési- 
dence de Brignogan, canton de Lésneven 
(Finistère), en remplacement de M. Cuden- 
uec (Henri-Alain-Marie), destitué. 

M. Lunel (Edouard-Joseph), notaire à la 
mésidence de Trevé, canton de Loudéac (Cô- 
tes-du-Nord), en remplacement de M. Eveil- 
lard  (Edouard-Alexandre-Aimé-Marie),  dé- 
cédé. 

M. Gerigny (Guy-Fernand), avoué près le 
tribunal de première instance de hourges 
{Cher), en remplacement de M. Gerigny 
Georges-Marie-Jacques), son père, démis- 
sionnaire. 

M. Poteau (Roger-André-Albert), huissier 
&u tribunal de première instance &'Evreux 
{Eure), en remplacement de M. Feugère (Oc- 
tave-Augusto), démissionnaire. 





Art, 2. — L'honorariat est conféré à: 
M. Labadie (Charles-Adrien), ancien notaire 
à la résidence de Vire (Calvados). 
M. Robert (François-Fernand), ancien no- 
ja résidence de Charmes, canton de 


M. Rousseau (Louis), ancien notaire à la 
1 canton de Civray 


Fait à Vichy, de 14 mars 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Extension à l'Algérie de la loi du 17 sep- 
tembre 1940 interdisant toute destruc- 
tion ou transformation en produits non 
alimentaires de produits alimentaires 
pour l’homme ou les animaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organi- 
sation de la nation en temps de guerre; 

Vu la loi du 17 septembre 1940 interdi- 
sant la transformation de produits alimen- 
taires en produits non alimentaires ; 

Vu la loi du 20 septembre 1940 accordant 
des pouvoirs exceptionnels au gouverneur 
général de l'Algérie en matière économi- 
que ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Décrétons : 


Art. {, — Les dispositions de la loi 
susvisée du 17 septembre 1940 interdisant 
toute destruction ou transformation en 
produits non alimentaires de produits ali- 
mentaires pour l’homme et les animaux, 
sont rendues applicables à l'Algérie. 

Art. 2. — Les conditions d'application 
du présent décret seront fixées par des 
arrêtés du gouverneur général de l'AI- 
gérie. 

Art. 3. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 12 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


à 4 de 





Consoils municipaux, — Délégations 
spéciales. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie; 

Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dan son sein, le conseil municipal 
de la commune de Mane (Basses-Alpes) ne 
gère pas de façon satisfaisante, Jes affaires 
communales, 





Arrcle : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com. 
mune de Mane (Basses-Alpes) est dissous. 


Art. 2. — Jl est institué dans la commune 
de Mane (Basses-Alpes) une délégation sné. 
ciale habilitée à prendre les mêmes dé isions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Richard (Pierre); 
MM. Favier (Jean), Chaix (Paul). 


méembr 


Art. 3. — Le préfet des Basses-Alp st 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 12 mars 1941. 
Al DARLAN, 


Considérant que le maire de la commune 
de Dreuilhe (Ariège) ne fait que de brefs 
séjours dans la commune et que da plupart 
des conseillers municipaux s’abstiennent d’as. 
sister aux séances, qu'ainsi la gestion des 
affaires communales ne peut être assurée de 
façon satisfaisante, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com:- 
mune de Dreuilhe (Ariège) est dissous. 

Art. 2. — HN est institué dans la commune 
de Dreuilhe (Ariège) une délégation spéciale 
habilitée à prendre Jes mûmes décisions qua 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Villary (Joseph); membres: 
MM. Danjou, Castel (André). 

Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est hargé 
de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Vichy, le 142 mars 1941. 
A! DARLAN. 





Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire et de l’adjoint au maire de la com- 
mune de Lury-sur-Arnon (€her), il n’est pas 
possible de constituer une municipalité apte 
à gérer, de façon satisfaisante, les affaires 
communales, 


Arrête : 


Art. 4er. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Lury-sur-Arnon (Cher) est dis- 
sous. 


Art. 2. — ]l est institué dans la commune 
de Lury-sur-Arnon (Cher) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Delahaut (Auguste): mem- 
bres: MM. Rouzeau (Pierre), Tixier (Henri). 

Art, 3. — Le sous-préfet de Saint-Amand 
(Cher) est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Vichy, le 43 mars 1941. 

AÏ DARLAN. 





Considérant qu'en l’absence de la plupart 
des conseillers municipaux de la commune de 
Ficaja (Corse), il n'est pas possible de cons- 
tituer une municipalité apte à gérer, dans des 
conditions satisfaisantes, les affaires munici- 
pales, 


Arrèle: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de ka com- 
mune de Ficaja (Corse) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans da com- 
mune de Ficaja (Corse) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 








m 


e 


M 





fi 


de 


LI 


Lu 


MM 














15 Mars 1941 
































JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 














sk pue le conseil municipal et alnst com- Art. 3, — Le préfet des Hautes Pyré st 
hargé de l'exécut lu présent arr e la Dr 
* nm + n l 
dent: M. Vincenti (Dominique) : mem- F \ è NN mis à lu n Ê ‘ I \ N 
A : > - i 17» ATS if 1 + 
Î MM. O1 ni (Jean , Vinciguerra (Xavier). 22 SE. i à : 
Al Di AN. } Û de ! [ ea 
— Le préfet de la Corse est chargé =—— T 
, xécution du présent arrété. 
à Vichy, le 13 mars 1941. Consiiérant qu'à la de la d ju 
Al DARLAN. maire de Sere-Argetès (Haut Pyrénées), fl 
n'a pas été pos de constituer ine fn Art. 1° ï | Te 
———————_—— 1 à 1 
nicipa ipte à gérer, 18 s € ! L Var) « 
satisfa tre ne Pate | 
. . . " Î # 1 e@ 
érant que Je maire de la commune S « Va « 
de-Ribérac (Dordogne) se trouve, »n Arrête | ue 
la enr ft4 » can! Ianne mn t , 
le son état d santé, dans l’impossi- Art. fer, — Le « n ; : 
l'exercer ses fonctions: que l'adjoint à | mur le S Are I M. } l bres 
lué et qu’il n'a pas été possible de | ae. . Ne: 
r dans cette commune une mu ie 
> à gérer, de façon satisfaisant S Art, 2. — NH est instit 1 \ con 1 Art Le préfet Va t de 
mun &i S, d % Ar S IT 1 Urit lälé l À 
galion spéciale habilitée à ire les mêm 
irrûte déc ns ju ‘ e 1" pal et sains Fait À Vi » 143 mars 1941 
composé: Al DARLAN 
4 (er, — Le rames muinioinat de Ja com Pa 
À 4 1 HU )! ui Pr \] ‘ M I 1} A ? , I 
[l Sio sde Ribir lordnonr\ net ta. . y . Can) ; n no $ ee e +4 es 
1 1 Î Dordogn di MM. Ga palou Fra ,  Peyret (LA 2 
rt 7 PE nritat 4 & st n réndus ost 
2. — Il est institué dans la comr ù - as "a r nest yen Ë Maires. 
1 rac-de-Ribérac (Don ec) une déléra hargé de l'exécu l au pre arrelt ” 
4 5.84 : Û 13 L! it Ca ” 
éciale habilitée à prendre les mêmes Fait à Vichy, le 42 mars 191! 
ns que le conseil municipal et ainsi Al DARLAN, L'amiral à flotte, 1 tre secrétaire 
« na ns : 
ct sée : PR d'Etat à link 1, 
Tant. \ dona it "liste nT bres: } ’ 
sia es 2 f. Ben 3 Eii ) ; mempbr 3: Vu art » & de la boi du ! 140 
MM. Barrat (Georges), Charrier (Emile). | : té { d auto- 
Considérant qu'à a suit: la démission |! état à 
£ .. n r 1 un 
3. — Le préfet de la Dordogne est | du maire et de l’adjoint au maire de la cota- ‘ : , 
à L'ov£rn lus In nrécent coûes nt ln De é Ca Ar ‘ ' l'admin rauon ( = 
( 1 Uon du pi irrêté. mune de Bu res À LA Li 
"n d r h! » ! o 1 ! ) € 
à Vichy, le 43 mars 1941 Pas poss le « ne m cd rss 1h | har 
aple à gérer, dans d { atisfa Consid t que M. Beyret-B ë" … 
A! DARLAN. te faires ‘ à d a commune d'Avezac-Prat 
1 1 , i > ntlor in. 
—_——_—_—— (H iutes-P yr { » à ! de » 1 p e 
\ ! exactes sur regi U L délibérat s au 
: - il et ch né à trom r ls 
lérant que la majorité des membres Art, fer, — Le 1 cot toi ; , 
il municipal de la commune d’Av:- | mu le Dussières (Sao t] st di 
t (Hautes-Pyrénées) n’assistent pas aux | & 
: 1 mbhlée ,# n Fr. ent nas A 
s de ’a een b! e el ne prennent pa PNR 7 S ta 
. : "a . de I] ières [(S ] ] } Art. 1 - M. 1 t- k 
irrôte spéciale hat * à prendre les # d naire « ne A 1 : 
5 S ] a »n PyrénNa esi , s - 
Lex, — Le cons Î mu pal de la com- | 1 set © — 19 tet des Hautes-Pvyr es est 
l'Avezac-Prat (H Pyrén est d Pr M. 7 t {1 hareé « uXx« a I t arret 
MM. Blandin (Jear \ ] | ‘ 
à (J 1 Fait à Vi 1° au! 
\rt, 2, — NL est instilué dans la commur Arf. 3. — Le pret de £ Loir st Al DANLAN 
zac-Prat (Hautes-Pyrénées) une déléga- | charge de v xécution du pr € —_—+ 8 + 
spéciale habilitée à prendre les mêmes Fait Vic L 4 rs 1941 "+ - ba 
ns que le conseil municipal et ainii sidèss À sise etes 
sée : Al DAPLAN. Vu 1 rticl s et 5 de la lol du 16 no- 
ident: M. Dandre (Pierre); membres Sc ET vernbre 1940 portant réorganisation des De 
Galan (Joseph), Vidai:het (Armand). municipaux, l'amiral de la flotte, min s re 
. His a à É: 5 secrétaire d'Etat à l’intérieur, a, par arrûlés 
Ari, 3, — Le préfet des Hautes-Pyrénées est (4 sidéran Jù à 4a suile de la dém or du 13 mars 1941, nrocéwé &z nomin itions 
zé de l'exécution du présent arrêté. du maire de Ja commune de M Izat (Tarn nantes 
: 11 ‘ L € ! LI TRES: 
: ? . n° i + n à fa « | )| n 
Fait à Vichy, le 12 mars 1941. DE . : gli 
- Il mun [ à gérer. dans ALPES-MARITIMES 
Al DARLAN. des conditions satisfaisantes, les affaires « 
munales M M Jean), sénateur, est maintenu 
: { d naire 1 vill de 
Arrêt \ 
Considérant que les membres du conse!l 
I res 1 ; £ . S : : rh tusat | t nomme 
m pal de la commune de Geu (Hautes- art. f Le conseil 1m 11 de la « M. 1 F4 (ns |; 2nû Dons r = 
Pyrénées) n'assistent pas aux séances de l'as. | mune de Montæ#zat (T Garor est di e la v mice, jdn 
mbiée et se désintéressent ainsi des d2. | s e M. Car 
rs de leur charge, LE € … do pui 4 lu co M. Blanchard \ntoil notaire, pre A 
Je Montatzat (Tarn-et-Garonne) une dé! le la détégation spéciale, est nommé moirè 
de Mont!alzat } t-Garo l di 1 rie : n! ment d 
" Ja ville de Cannes, en remplacement dé 
Arrête : tion spéciale habilitée À prendre es même fe la ville Ge Lai s sg 
se ne } la PT 11 ; : an M Nou ‘eu 
Art. 4er, = Le conseil municipal de la eom- | Sisions que le conseil municipal et à tee: parfumeur. est n 
lune de Geu (Hautes-Pyrénées) est dissous. composée : M NI Ux à F , 1 _ . 2. > 
it FAT Président: M. Arades (Oscar); membres. | "* Maire de la vie de Vallaut L 
Art, 2, — I] est institué dans la commune MM. Escrouzailles (Paul). Fournial her?! ( t de M. Cha 
Leu (Hautes-Pyrénées) une délégation Sspr'- | : Ep EE M. Gr ] prof r retraite ! 
‘© habilitée à prendre les mêmes déci- Art. 3. — Le préfet de Tarn-et-Garonne est maintenu d fonctions de maire de la 
1s que fé conseil municipal et ainsi eom- | chargé de l'exécution du présent arrêlé, ville d'Ant 
> ” , Fait à Vichy, le 13 mars 1941. M. Audoz rélesi, &ciaur 16 P 
réside . CE * ie ee E …{ " ’ 
kent : M. Monget (Jean) ; Membres : Al DARELAN. e normmé maire de ra ville de heausoleil, en 
Vene (Louis), Roudet (Chauvin). 








remplacement de M. Rocchesan! 

















1172 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


15 Mars 1944 


—_ 





EURE-ET-LOIR 


M. Gilbert (Raymona) est maintenu dans 
ses fonctions de maire de la ville de Chartres. 


M. Montagne (Joseph), ingénieur agronome, 
est nommé maire de en 
remplacement de M. rm 

PYRÉNÉI BASSES-) 


avocat, est maintenu 
dans ses fonctions de maire de la ville de 


SEINE-ET-M49 2 


M. Dumesnil (Jacques-Louis), sénateur, est 
maintenu dan fonctions de maire de la 


ville d Fontainebl iu 


M. Houdart (Gabri ivoué, est maintenu 
dans l fonction de maire de la ville de 
Melun. 


M. Burner (Léon), inspecteur des chemins 
de fer en retraite, est maintenu dans ses fonc- 
tions de maire de la ville de Meaux. 

M. Lavaud (Henri), expert comptable, est 
nommé maire de la ville de Chelles, en rem- 
placement de M. Fouchand. 


SOMME 


M. Debouverie (Léon), importateur, prési- 
dent de la délégation spéciale, est nommé 
maire de Ja ville d'Amiens, en remplacement 
de M. Lecointe, décédé, 

M. Delique (Paul), négocient, est maintenu 
dans ses fonctions de maire de la ville d’Ab- 
beville. 





46e 


Adjoints. 





Vu les articles 3, 5 et 6 de la loi du 16 no- 
vembre 190 portant réorganisation des corps 
municipaux, l'amiral de la flotte, ministre se- 
œrélaire d'Etat à l'intérieur, a, par arrêtés des 
43 et 14 mars 1941, procédé aux nominations 
suivantes 

HÉRAULT 
MM. 
Manceaux (Ernest), président de chambre ho- 
noraire à la cour d'appel; 
Ricateau (Jean), directeur général de la com- 
pagnie des mines de Graissessac; 
Guibal (André), proresseur egrégé à la faculté 
de médecine ; 
Janvier (Guillaume), président du syndicat de 
la mutuelle des jardiniers; 
Orsetti (Antoine), industriel; 
Vergnes (Joseph), charpentier, 
sont nommés adjoints = œuire de la ville 
de Montpellier. 
SAVOIR 
MM. 
Pillet (Gustave), négociant; 
Mailland (Edmond), président honoraire du 
tribunal civil; 
André (Antoine), général de brigade du care 
de réserve; 
Duport (Louis), directeur d'école honoraire, 
sont nommés adjointe au maire de la ville de 
Chambéry, 


MM. 
Chevallier (Marc), docteur en médecine; 


Apprin (Rémy), directeur d'entreprise; 





Reverdy (Charkes), hôtelier; 

Ducruet (Félix), négociant, 

sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Aix-les-Bains. 


VAUCLUSE 
MM 
Pailheret (Edmond), directeur de l'agence gé- 
nérale du Sud-Est de la société des houil- 


läres de Montrambert; 
Michel-Bechet (Henri), docteur en médecine; 
Dufour (Eugène), arboriculteur ; 
Goharel (Charles), directeur commercial de 
société ; 
notaire honoraire ; 
secrétaire général de 


Le Gras (Charles 
Duboy-Chel (Marius 
préfecture honoraire, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Avignon. 
MM. 

Coste (Joseph), 
Baux (Gabriel), ingénieur honoraire du ser- 
vice vicinal: 
Beauquis (Julien 
Goumaire (Félix), expert agricole, 


avocat; 


+ } 
expert comptable; 


sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Orange. 
MM. 

Roux (Aimé), 
Mison (Georges), notaire honoraire; 

Armand (Louis), inspecteur général des ponts 

et chaussées en retraite; 
Rivet (Auguste), propriélaire agriculteur, 


négociant en grains; 


sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Carpentras, 
MM. 

Bouvier (Eugène), juge au tribunal de com- 

meérce; 
Charelton (Antoine), agriculteur; 
Isoard (Jean-Marie), 
Mestre (Fernand), agriculteur, 


négociant; 
sont nommés adjoints au maire de la vile 
de Cavaillon. 


—+ 0 2 — 


Conseillers municipaux. 





Vu les articles 10, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 
de la loi du 16 novembre 19# portant réor- 
ganisation des corps municipaux, l’arniral de 
la flotte, ministre secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, a, par arrêlés du 13 mars 1941, procédé 
aux mominations suivantes: 


HÉRAULT 
MM. 

Manceaux (Ernest), président de chambre ho- 
noraire à la cour d'appel; 

Ricaltcau (Jean), directeur général de la com- 
pagnie des mines de Graissessac; 

Guibal (André), professeur agrégé à la fa- 
culté de médecine; 

Janvier (Guillaume), président du syndicat 
de la mutuelle des jardiniers; 

Orselti (Antoine), industriel; 

Vergnes (Joseph), charpentier; 

Mme Bompaire (Jean), de la Croix-Rouge 
française ; 

Mme de Saporta (Joseph), de ja Croix-Rouge 
française; 
Auriol (Jean), 
France ; 

Beaux (Jean), propriétaire viticulteur; 

Castelnau (Edous”d), notaire; 

Cayrol (Marcel), président de la société dé- 
partementale d'agriculture; 

Doucet (Jean), sous-chef de manœuvre à a 
Société ralionale des chemins de fer fran- 
çais; 


inspecleur des compagnons de 





Faucherre (Robert), administrateur des pépie 
nières Richtér; 

Fliche (Augustin), doyen de la faculté des 
lettres; 

Manse (Jean), boucher chevillard; 

Minard (Gabriel), avocat à la cour d'appel: 

Morin (Gaston), doyen de fa faculté de 

Roussel, dirt ‘teur di l'age nce de la 
marseillaise de crédit industriel et <on 
cial; 

Sazuel Auguste), ouvrier menuisier; 

Thuile (Jean), entrepreneur de travaux 
blics, 

sont nommés conseillers municipaux de ls 

ville de Montpellier. 

VAUCLUSE 

Pailheret (Edmond), membre de la délépa. 

Henri), membre de la di 

Dufour (Eugène), membre de la déég 

spéciale; 

membre de la délégat 


‘nl 1 har] \ 
Goharel (Charles 


spéciale ; 
Le Gras (Charles), notaire honoraire; 
Duboy-Chel, secrétaire général de préfect 
honoraire ; 
Rouvière (Henri), membre de la délégation 
spéciale; 
Monier (Félix), directeur d'assurances; 
Mme Girard (Simone), infirmière diplômé 


Mile Jalabert (Lucienne), assistante social 


Martin (Auguste), ouvrier bobineur électr- 
cien; 
King (Théodore), ouvrier typographe; 


Palun !{Jean), expéditeur en produits agri 
les; 

Auzet (Marius), agri 

Guigue (Gabriel), agriculleur; 

Mery Louis), relieur-doreur; 

Selaries (Achille), minotier; 

Magnan’ (Eugène), administrateur directeur de 
maison d'alimentation ; 

Fabre (Raoul), négociant; 

Brecion (Paul), commerçant; 

Bonnet (Gabriel), greffier au tribunal civil, 

sont nommés conseillers municipaux de la 

ville d'Avignon. 





++ 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrêté en date du 12 mars 1941, sont 
nommés commissaires de police stagiaires, à 
la direction générale de la sûreté nationale, à 
Paris, les candidats civils admis dont les noms 
suivent: 

MM. Audubert (Marc), Auger (Marcel), A1- 
gustin (Michel), Bacou (Robert), Belkt (Ja:- 
ques), Beronneau (Robert), Boisseau (Andri 
Boissclier (René), Boniou (Gilbert), Bourn's 
(Yves), Cannicionni (Xavier), Castagnèd® 
(Roger), David (Louis), Dior (Michel, D'- 
berge (Paul), Dubois (Gibert), Ferland 
(Pierre), François (Maurice), Frenot (R? 
bert), Gominet (Roger), Guichandut (Jean, 
Heinis (René), Henriquet (Jacques), Kiger 
(René), Le Du (Jean), Lefebvre (Lucien), L®- 
vesque (Paul), Levoir (Paul), Loch (Henri), 
Massip (Louis), Mener (André), Mielot (Raÿ- 
mond),Milhiet (Jean), Morot (Louis), Paren! 
(Jacques), Peron (Pierre), Pougnaud (Pierre, 
Ridoux (Georges), Rivière (Charles), Simon- 
net (Georges), Stromboni (Jean), Susini 
(Jean). 


Ces nominations auront eflet à eompt°r d1 
1er mars 1941. 
OS & S—— 
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par arrêté en date du 13 mars 1941, M. Ne- 
note Jean), candidat civil admis, est nommé 
missaire stagiaire de police mobile à Ja 





dir nn générale de la sûreté nationale (ca- 
hinet du directeur général, fichier central). 
F4 mesure aura son effet à compter du 
91 rs 1941. 
02— 
L 

Par arrêté en date du 13 mars 1941, M. Jo- 
y ix (Emile) est nommé, à titre provi- 
£ en qualité de commissaire spécial de 
hors classe, 3° échelon, à Lyon, en 
ré ement de M. Pinget (intérêt de ser 
y 

mesure aura son effet à compter du 
26 s 1941. Û 
—— 6 &——— 
êté en date du 12 mars 1941, s 

M. Guenin (Gaston), commissaire de p 6 
de 4 isse à Digoin, en remplacement d« 
M P y (intérêt de service), 

"M. Rignault (Jean commissaire de police 
de 4 15 à la police d'Etat de Seine-et- 
0 ér de service 

mesure aura son effet à npter du 
9 1941. 
—v00— 
Par arrêté en date du 13 mars 1951, M. Du 
Marcel), commissaire spécial de police 
{ lasse, est placé hors cadres et mis, 
une période de cinq années, à la dispo- 
du ministère des affaires étrangères. 
for nnaire subira sur son traitement 
litain, conformément aux dispositions 
de l'article 33 de la loi du 13 décembre 1913, 
ja retenue pour pensions civiles. 
mesure aura son effet à compter du 
ier mars 1941. 


—— + 0 — 


en date 
(Aimé), € 
Ï est 


Par arrêté 
M. Mouvyren 


de Je 


du 13 mars 1951, 
ommissaire spécial di 
placé dans la posilion 


Ciasse, 


le par l’article fer de la loi du 17 juil- 
let 190 et bénéficiera, en conséquence, des 
d tions de l’article 2 de ladite Jai. 
Cette mesure aura effet à compter du 
21 mars 1941. 
—— 6 06 &— 
Par arrêté en date du 13 mars 1941, 
M. Seckler (Edmond), candidat civil admis, 


est nommé inspecteur stagiaire de polie( 
ciale à Vienne, en remplacement de M 


spé- 


Ran- 


chon, à compter du 16 mars 1911. 
———@ @ &— — 
Par arrêté en date du 13 mars 1941, 


de 


dont Jes 


sont nommés 
£ ale les 


noms 


inspe 
candidats 
suivent: 


] 
teurs stagiaires police 
] 


civils admis 


M. Amiot (Gaston), à la direction générale 
de la sûreté nationale. 

M. Paille (Jean), à Ja direction générale 
de la sûreté nalionale. 

M. Sabiude ((René), à la direction générale 
de la sûreté nationale. 


service des rensei- 
adminis 


M. Riffet (Jacques), au 
gnements généraux et de la police 
tralive. 

M. Duhamel (Maurice), candidat civil ad- 
mis, est nommé inspecteur stagiaire de police 
mobile à l'inspection générale des services 
de police criminelie. 


Ces nominations auront effet à compter du 


21 mars 1941. 

—- +0 + ——— 
Par arrêté en date du 12 mars 1941, 
sont placés hors cadres et mis, pour une 


Jériode de cinq années, à la disposition du 
ministère des affaires étrangères: 
M. Poli (Joseph), inspecteur de police spé- 
Ciale de 2e classe, officier de police judiciaire. 
M. Baly (Jean-Baptiste), inspecteur de 
Police spéciale de #4 classe, officier de police 
Judiciaire pour la durée de Ja guerre, 
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M. Reinbol s nspecteur de }x 
' . - Li 

spéciale de 6e 

M. Coutant Ren [ teur I | 1! 
police mobile de 2 [ r de px 
judiciaire 

M. Morea H ’ 
Sp ile de 1 f ( 
claire £ 

Ces fonctionr r t t 
ment métr li f 1 { 
sit s de l'arti k I 
1913, la ret I | pa 

L'effet de cette m 1111 
vrier 1941 

— 6 &—-—— 

Par arrêté « date du 1! 111 
disposit di I ‘ 14 1939 
lant à la tra À te] 1 1 ] 
par a} ition des dispo des d t 
17 juin et 29 ju t 1938, M. P Ju 
inspecteur principal d l de 1 
clas fficier de } j 1 la 14e 1 
gade régionale à Mont t et den 
rent rapportées 

M. Pujol est admis à fair 
à la retraite à compter du 9 nvier 1941. 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Droits sur les ouvrages de platine ou d'or. 





Le m tre secrétairt Etat à [ 
nalionaie et aux fit . 

Vu la loi du # t 1940 r 
droits de garanti 4 [l ‘ 
pla ne et, notarmn t, l'ar | x. 
{ CU 

« Quand les droits exigil « 
3.000 fr. 1oins, dé | « 
pourront être à 1] dit 
seront fixées par un arrêté du m 
taire d'Etat aux fi », 

Arr 

Art. 4er, — FPou J { 
ments d « | LE Lo ù) f 
sur les ouvrages d'or ou de pla d 
en eéxécutien de l'article 2 di 1 loi du 1 
tobre 1910, les redevabl rI t 
serve des disposilions pri l { 2 Uu 
prés nt arrété, lt iutoris 1 & F pa 
mensualilés Cgaies dai l { l 
d'un an, compté d \ date d l { 
de la loi. 


Art. 2. — En aucun eas, le montant d 
chaque mmensual 


compléments de droits applicabl iux objet 


ou ouvrages expédiés, vendu 111 dé] 
au cours du mois précédent 
Toute déclaration inexacte à cet égard 
trainerait le retrait des délais « el et 
: . innit 
| 


de 


titre de la majoration dim! 


l'exigibilité immédiate 


dus au 


Pour contrôler la situation des ouvra 1 
libérés des compléments de droits, le serv 


des contributions indirectes pourra en exiger 
la représentation par les reder 

Art. 3 Le directeur général d 
bulions indirectes est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Paris, 


février 1941, 
Pour le ministre 
et par délégation : 


le 24 


Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI Dam", 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


| 
Modification du règlement d'application 
n° 1 de la lo: du 27 juillet 1940 (produc- 
| tion laitiere). 

| 

| 
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PH. PETAIN, 


1 


Le ministre secretart d'Etat 
à l'agriculture, 


PIERRE CAZI01 
Le se 


d F tat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD 
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relanirt 


Ouverture de crédits. 





Par arrêté interministériel en date du 21 fé 
vuier 1481 \ crédit à n it fr 2 l ‘4 
ouvert, à titre de fonds d u bud- 
get de l'exercice 1941 du m de l'agricuk 
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ture. Ce crédit est applicable aux chapitres 
suivant 

Chap. 17 Service de la main-d'œuvre 
ag Traitement t salatres, 63.000 fr. 

Chap. 46 Article 5: indemnités pour fraie 
de déplacements, 25.551 fr. 28. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


ETAT-MAJOR GENERAL DES TROUPES 


COLONIALES 
Par application des dispositions de la loi du, 
2 août 1940, M. le général de division Bouréig 
a été placé, à ceœmpter du 14 mars 194, dans 


la 2 section (réserve) du cadre de l'état-ma- 
jor gé \éral des troupes coloniales. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À ZL'AVIATION 


Transferts de crédits. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, le ministre 
secréluire d'Elat à la gueze et le dinistre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 


Vu le décret du 45 janvier 1929 portant 
fixation des conditions de fonctionnement des 
ministères de la guerre, de la marine et des 
colonies au profit des formations aéronauti- 
ques du ministère de l'alr; 

Vu l'article 15 de la loi du 29 décembre 1939 
et les lois des 22 mars et 5 août 1940 portant: 

4o Autorisation d'engagement de dépenses; 

20 Ouverture de crédits de payement au 
titre des premier, deuxième et troisième tri- 
mestres de l’année 1940, pour les besoins de 
la défense nationale; 

Vu Ja loi du 15 octobre 
forme de certains actes 
de crédits, 


190 relative à la 
portant ouverture 


Arrètent : 


Art, der - Sur les crédits S5vers au se- 
crétaire d'Etat à l'aviation, pour le troisième 
trimestre de l'année 1940, par la loi du 5 août 
4940, une somme totale de 15 millions de 
francs est définitivement annulée au titre du 
chapitre 32: « Etablissements, services, éro- 
les, formations et ateliers de réparations de 
l'armée de l'air. — Frais de fonctionnement ». 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, en addition aux ‘ré- 
dits applicables au troisième trimestre de 
l'année 1940 alloués par la loi du 5 août 4910, 
des crédits supplémentaires s'élevant à Ja 
somme de 145 millions de francs, au titre du 
chapitre 29: « Transports ». 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à Ja 
guerre aura À rendre compte de l'emploi des 
erédits ainsi transférés dans les mêmes con- 
ditions que pour son budget prepre. 


Fait à Vichy, le 2 mars 1941. 


Le secrélaire d'Etat à Fattation, 
Gi PERNGERET, 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
6! HUNTZIGER, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économte nationale et aux fas:2es, 
es DOUTER, 


+éee- 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Titre de professeur sans chaire, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu les décrets des 4 et 12 janvier 1921 
instituant le titre de professeur sans chaire, 
complétés par les décrets du 1% août 1928 
et du 28 février 1933, 


Décrétons : 


Art. 1e. —- L'article 1* du décret du 
4 janvier 1921 est complété comme suit: 


« Peuvent également recevoir le titre de 
professeur sans chaire, avec les droits rat- 
tachés à ce titre, les agrégés libres des 
lacultés de médecine et des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie, âges 
de soixante ans révolus et remplissant de- 
puis vingt années au moins une fonction 
d'enseignement didactique, technique ou 
clinique, rémunérés par un traitement ou 
une indemnité, sans être soumis aux con- 
ditions de présentations prévues ci-dessus 
par le conseil de la faculté et par la sec. 
tion permanente du conseil supérieur de 
l'instruction publique ». 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’ins- 
truction publique est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 2 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER. 
_—— _ +06 
+ 





Dons et legs. 


Par décret en date du 12 mars 1941, les 
secrétaires perpétuels de l'académie des 
sciences sont autorisés à accepter, sous 
bénéfice d'inventaire, le legs universel fait 
à cette académie par Mme Alphonsine Du- 
rand, veuve de M. Guy-Æ€harles-Melchior 
Triosei. 

02 


Par décret en date du 12 mars 1941, le 
secrétaire perpétuel de l'Académie fran- 
çaise est autorisé à accepter, sous bénéfice 
d'inventaire, le legs universel fait à cette 
académie par M. Aristide Boutin. 


— +0 — 


Par décret en date du 12 mars 1941, le 
secrétaire général de l'académie de méde- 
cine est autorisé à accepter, sous bénéfice 
d'inventaire, le legs universel fait à cette 
académie par Mme veuve Richard, née Ma1- 
rie-Claire Penchienati. 

—— 6-8 —— 


Par décret en date du 7 mars 1941, le se- 
crétaire perpétuel de l’Académie française 
est autorisé à accepter la donation entre 
vifs faite à cette académie par M. Léon- 
Henri-Albert Bouscatel et Mme Sarah- 
Louise-Marie-Emilie Bouscatel, son épouse, 
d'une somme de 30.000 fr. 





——+0 2—— 
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Par décret en date du 12 mars 1%41, La 
secrétaire perpétuel de l'académie dog 
beaux-arts est autorisé à accepter la dons. 
tion entre vifs faite à cette académie py 
M. Jean-Paul Alaux, j 


—_ ++ 





Règlement général de l'école normale 
supérieure. 





Rectificatif au Journal officiel du 44 mar 
1941: page 1160, 4re et 2° ligne, au lieu de: 
« ne saurait être inférieure à un an ni supé. 


rieure à trois mois », lire: « ne saurait êtra 
inférieure à un, ni supérieure à trois mois », 
D. 





Concours d'agrégation des facultés de droit, 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
Vu les arrêtés des 25 juillet 1929 et 15 r8 


1928 relatifs à l'agrégation des facultés de 
droit, 


Arrête: 

Art. 4er, — Un concours d'agrégation des 
facultés de droit (section du droit privé et 
du droit criminel) s'ouvrira à Paris le lund 
22 septembre 1941. 

Le nombre des places mises au €concoun 
est fixé à quatre. 

Art. 2. — Un concours d'agrégation des 
facultés de droit (section de d'histoire du 
droit) s'ouvrira à Paris le mercredi 24 sey- 
tembre 1941. 

Le nombre des places mises au concours 
est fixé à trois. 

Fait à Vichy, le 27 février 1341. 


JÉRÔME CARCOPINO, 





Université de Paris. 





Par arrêté en dale du 8 mars 1911, M. de 
Chanterac, bibliothécaire à la bibliothèque da 
l'université de Paris, est placé, à daler du 
4er avril 1941, dans la position prévue ja” 
l'article 4er de la loi du 17 juillet 145 et 
bénéficiera, en conséquence, des dispositions 
de l’article 2 de celle 101. 
—te + 





Secrétariat général de la jeunesse. 





RÉGISSEURS D'AVANCES 





Par arrêté du 13 mars 19%, M. Counat « 
été nommé régisseur de l’avance de 1010 
francs instiluée, en exécution du décret du 
19 septembre 1910, pour le payement des n 
nues dépenses de fonctionnement de l'écas 
régionale de cadres du Châtelard à Sain'-Ju- 
nien (Haute-Vienne), 
CS 


ta nr 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Tableau d'avancement. 





Additif au Journal ofliciel du 2% févrirf 
1941 : pe£e 922, dre colonne, 20 ligne, apres; 
« M. aman », Ajoutér: « Mme Breuil », 


+e+— 








M 
4941), 
Min 
senet, 
dgil). 
M 
vrier 
Me 


fndem 
Dés. 
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qu 


quin 























































SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Franchise postale, 


Recti tf au Journal officiel du 6 février 








1044 599, tableau, 2° colonne, entre: 
à l'inspection des finances et 

* rs auxiliaires du contrôle des 
prix ‘aler: « chefs de service dépar- 
le IX » 

on — +0 +  —  — 

Port de Concarneau, 

P rrèté en date du 3 mars 1941, ont éts 
déclarés d'utilité publique et urgents des tra- 
saux d'amélioration à exécuter au port de 
(2! au. 


tt 6 à ————— 


Routes nationales, 


Par rèté du 27 février 1941, a été dé- 
d'utilité publique et urgente l’exéc'1- 
ti ns le département de Seine-et-Oise, de 
vaux de déviation de la R. N. 13 dans Ja 
rse de Port-Marly. 


— 0 &— 





Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 





en date du 6 mars 1941, a ét 
nomination, en qualité de réda”- 


Cam- 


[ 1 rêté 
rapportée da 
teur à l'administration centrale, de M. 


rédacteur à Tunis. 
——— 8 &—— 


pie 


Ont été admis à la retraite les agents dont 
Jes noms suivent: 


M 
493! 
Mmes 
sel 
4911). 
M Martin (J.), commis (arrèté du 11 f£€- 
vrier 1941). 
Mke Martin 
vrier 1941). 


Pinget, commis (arrêté du 30 janvi-r 


surveillantes; Voi- 
arrêté du 3 févri?r 


Alles et Cretens, 
ommis principal 


(A.), commis {arrêlé du 21 fé- 


{o 


Rectificatif Journal 0! el d 7 
1941: 3° colonn: us la brique Adm 
tion centrale des postes, 1p} 
phones, et 3e lig 1 li d » mnar 
1941, M. Mothes », 28 fév 1911, M 
Mothes : 


—+ 6 &—— 
Services extérieurs des postes, 
et téléphones. 


telégraphes 


Par arrêté du fer mars 191, M. Du ni 
directeur des bureaux ambulants de Ja ligr 
de l'Ouest, a été nommé directeur dépa 


à Paris, direction régionale. 


—__+e+ — 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Réglementation douanière de l'indochine. 








Ont .été admis à fa retraile, les con 
mis principaux dont les noms suivent 
Mmes Bouckaert, Des! Gavignet, Gu 
lou et Murer. 
20 Mme Quinaut, ou IX X 
nuels, a été mise « d l d'off 
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Par arrêtés en date du 10 n 1941 francai 
19 M. Baussart, receveur principal de fre , 
classe à Metz, a été muté à Paris-X huh 
20 M. Feutrel, rédacteur à Paris, ligne du d'Etat 
Li 
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tri de 2e classe à Marseille-Gare; | RARILES 
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Mlle Guerber, surveillante principale (arrié d' Art ” Li | ! faisant guite 
| ! 1 AU 11 1 1 1 ICI lu 1 UIR 
du 3 mars 1941). - “ T : ; re CT : 

Mme Gagnaire, ouvrière aux travaux m- Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | à l’article 135 du décret du 29 décembre 

MI agi .. J au] à À 1! (x) < ymniét Coll su 
nuels (arrêté du 6 mars 1941). lanÇails, 1° est pie [ht it: 
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Après Île tarif n° 19 fer: « Indemnité 
spéciale aux cadres français des groupes 


aomades de l'Afrique occidentale fran- 
gaise », ajouter les tarifs ci-après : 
TARIF N° 19 « QUATER » 
Indemnité spéciale aux militaires euro- 
péens, à solde mensuelle, des postes 


sahariens de L'Afrique occidentale fran- 














çaise. 
Art. 15, position 19 quater.) 
TAUX 
GRADI 4 
jy se à Sdemaité 
par jour. 
PRESS Fe si 
francs 
OINICIOFS sos contosuse vous se 7 0 
Bous-oficlers sus vv ee vec ve 4 5%) 
Caporaux-chefs et brigadiers- 
OU saccersrosesésiesesetéce 2 50 
TARIF N° 19 « QUINQUIES » 
Undemnité spéciale aux militaires euro- 


péens, à solde journalière, des postes 
des régions désertiques de l'Afrique oc- 
cüulentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française et de la Côte française 
des Somalis. 


(Art. 15, position 19 quinquies.) 











TAUX 
d 
GRADES , & ; 
l'indemaité 
par jour. 
franes, 
OU MB... crodssocs 5 » 





æ x __—— mes x 





Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
À la guerre, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 


le secrétaire d'Etat aux colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
d'exécution du ee décret, qui aura 
effet à compter du {1% janvier 1940 et sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 mars 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 


Le ministré secrétaire d'Elat à la guerre; 
G! HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Œlat 


à l'économie nationale et aux Jinances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON. 
—-— +<0ce — 
Nous, Maréchal de France, chef de 


l'Etat français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances et du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, 


aux militaires indigènes des troupes co- 
loniales et les divers décrets qui l'ont 
modifié ; 

Vu l'article 55 de la loi du 25 février 
1901 portant fixation du budget général 
des dépenses et des recettes de l'exercice 
19, 

Vu la loi du 29 décembre 1939 portant; 
1° autorisation d'engagements de dépen- 
ses, 2° ouverture de crédits de payement 
au titre du premier trimestre de l'année 
me pour les besoïns de la défense natio- 
nale, 


Décrétons : 


Art, {+ — Le décret du 28 juillet 1921 
concernant la solde et les indemnités at- 
tribuées aux militaires indigènes des 
troupes coloniales est complété comme 
suit; 


Article 6. 
Ajouter un paragraphe ainsi conçu: 
& IV. — Indemnité journalière spéciale. 


(Postes des régions désertiques de l’Afri- 
que occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française et de la Côte fran- 
çaise des Somalis.) 


« Les sous-officiers et hommes de trou- 
pes indigènes de l’active et des réserves, 
en service dans certains postes des régions 
désertiques de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, 
et de la Côte française des Somalis, fixés 
par arrêté du ministre des colonies, re- 
çcoivent, pour chaque journée de présence 
effective dans ces postes, une indemnité 
journalière spéciale. 


« Les taux de cette indemnité sont les 
suivants : 


francs. 
«a Adjudant .....sessessesssoe 1 20 
«a Sergent mme ire 1 L 
« Brigadiers €t CAaPOTAUX.. uses © 70 
Hu . PORN TRNE «… 0 50 ». 


L'article 10 du décret du 28 juillet 1921 
précité est complété comme suit: 

Ajouter le paragraphe ci-après: 

« 4° A compter du 1% janvier 1940 en 
ce qui concerne l'indemnité journaiière 
spéciale attribuée dans certains postes des 
régions désertiques de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale 
française et de la Côte française des So- 
malis (art, 6) ». 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, le ministre secrétaire d’Ætat 
À l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait 4 Vichy, le 8 mars 1941. 
PH. PÉTAIN:« 


Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 

Le ministre secrétaire d'Etat à la querre, 

6! HUNTZIGER. 


__ Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIERs 1 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PRATON. 


Frais de bureau. — Première mise 
d'équipement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrtlairs 
d'Etat à la guerre, du ministre secrétaire 
d'Etat à l’'écouomie nationale et aux f. 
nances et du secrétaire d'Etat aux rl. 
nies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 por. 
tant règlement sur la solde et les acces. 
soires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du départe. 
ment des colonies, ensemble les divers 
décrets qui l’ont modifié, notamment {se 
décret du 31 octobre 1938; 

Vu l’article 55 de la loi du 25 février 
1901 portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer. 
cice 1901, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Le tarif n° 12 annexé au 
décret du 29 décembre 1903, intitulé: « In- 
demnité pour frais de bureau », est com- 
plété ainsi qu’il suit: 

Au paragraphe 4: « Recrutement et jus. 
tice militaire », Commandant le bureau 
de recruternent : 


























Par an. | Par mois. |Par jour 
francs. francs. tune. 

Après : 

«a De la Cochin- 

CHINE... | 2.430 202 50 6 5 

Ajouter: 
« De l’Annam...! 2.430 202 50 6 % 
Art. 2. — Le tarif n° 14, annexé au 


décret du 29 décembre 1903, intitulé: « In- 
demnité de première mise d'équipement », 
est complété comme suit: 


Après : 


« Aspirants de 
875 fr. », 


Mettre: 
« Assimilés spéciaux, 875 fr. 5. 

Art. 3. — Les dispositions concernant 
l'article 1 sont applicables à partir ds 
la date de création du bureau de recr'- 
tement de l’Annam et celles de l'article 2 
aux assimilés spéciaux nommés pour pren- 
dre rang à compter du 7 mai 1938 ou d'une 
date postérieure. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'T'at 
à la guerre, le secrétaire d’Etat aux col} 
nies et le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera 
priblié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 8 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'E'at 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Lan Le général d'armée 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
€! HUNTZIGER. 


réserve et assimilés, 








Vu le décret du 2% js 1924 concer- 
nant la solde et les indempités attribuées 
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Statut des juifs. Administration centrale. Métailurgie 
AFNOR A 31-22, — Cahier des arges 1! 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo ne homes Su 
trancais, nies en date du 31 janvier 1941, M. bres- bronze dit « phospho- 
' son (Maxime), a été nommé employé d'ad Teux » pour fretla 
Vu le sénatus-consullte du 3 mai 1854; | ministration, en remplacement de Mine Pail- — A 4-9 - Cahier des charges pour la 
Vu la loi du 3 octobre 1940 portant sta- | leret, admise à faire valoir ses droits à Ja lourniture de tuyaux em 
ut des juifs; retraite, plomb, 
Vu le décret du 26 décembre 1940, pris ++ — Mi x di 
pour l'application de la loi du 3 octobre AFNOR 
1940 ; Administrateurs des colonies. : 1 mér 
sur le rapport du secrétaire d'Etat aux Bâtiment 
sb Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- | AFNOR P 21-02, — Conditions de récentio 
nies en date du 13 mars 1941, ont été jns- portes planes et el - 
Décrétons : crits au tableau d'avancement, pour l'an laires, ’ 
940, les : nistraleurs des co! 0e 4 t _ | À 
art, 1er, — Sont étendues aux territoires = 6 Po cameras | cé F —- : LUS. 
relevant du secrétariat d'Etat aux colo- me on 
nies les dispositions du décret du 26 dé- Pour le grade d'administrateur « ee. 
cembre 1940, pris pour l'application de la PSS Per enr se TE Panic 
loi du 3 octobre 1940 portant statut des MM. Dongier, Rivière, Arlahosse, Gam FNOR Oo 16 r 
juifs. Beaugrand, Becq, Astrue, Lanfrai M Abe: du send bros ê 
"ICS Imi strateurs de tre cl: ’ 
urt. 2. — Le secrétaire d'Etat aux co- | ©" “7 trateurs de | Récij 
bnies est chargé de l'exécution du pré- | pour la 1 classe du yrade d'administrateur AFNOR R 2-4 Contenan 4 « Fr 
sent décret, qui sera publié au Journal ‘ fi 
offuiel de l'Etat français ainsi qu'aux MM. Soucadaux, Grivot, Perali, Ross ] 
Journaux officiels des colonies, et inséré | Robin, Rannou, Conty, Techer, Jarlon, Mouri AG mn i 
au Pulletin officiel du secrétariat d'Etat | Liotard, Guillemet, Saron, administrateurs de | AFNOR Z ! ! 
aux colonies. 2 classe. 
Norm | 
Fait à Vichy, le 9 mars 1941. Pour la 2e classe du grade d'administrateur. {FNOR ( | s ; 
PH. PÉTAIN. MM. Tart, Suchaire, Baumeister, Raon! 1j " 
] Fe _ Descoites, Daufresnes, Sauphanor, Qucd, pu ‘ 
par le Maréchal de France, chel de l'Elat | Clouzet, de Pindray d'Ambelle, Dumont, Sou ition « 12 He Sn di 
IranÇais : , vant, Pochont, Segealon, Merigot, Garçon 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, Marchand, administrateurs de 2 classe. ———— 
A! PLATON. 
+0 &— Pour la 3% classe du grade d'administrateur. Décision 16 « artile ur 
hu 1 « ñ A cuir 
MM. Corrot, Lefebvre, Henrion, Ortuli, dose dsl ns: 
Délibération du conseil général Duhake, Cozanet, Montal, Fenand, Berthier À prof 
de la Martinique. Dujoux, Poisson, Steinbach, Jancour, Bord'er, d 
Maquerlot, Dumoulin, Giuntini, Launois, Cla- 
verie, Coudert, Roux, Blanc, Millo, Houssais, Le repartiieur [4 \ ° 
Par décret en date du 12 mars 1941, a administrateurs adjoints de {re classe Ne ue ( de rc} i« h Re 
éw approuvée, en ce qui concerne l'as- | pyr la tre classe du grade d'administrat E: 
siette et le mode de perception, la déh- adjoint Vu la Joi du 10 septem 1910 portant orga- 
bération du conseil général de la Marti- dati nisation de ja répart produi 18= 
nique du 11 juin 1940, tendant à l'amc- MM. Pillet, Degouy, Macdonel, Roser, Bui (rieis ; 
pagement de la taxe à l'importation. son, Degouy, Villepreux, Marie, Cristiani, B Vu l'arrôté du 29 10, latit à la 
—9 ®— chat, Durand-Viel, Bayle, Julien, Le Fvr, | création d'une section du r de l'offk Le 
Monnier, Sorbe, Le Bayon, Magendie, Rigul, | trail de répartition des produits industriel 
Tola, Turck, Ileckel, Merot, Dietmann, Lafon!, z 
Par décret en date du 12 mars 1941, à | Texier, Moreau (Pierre), Clifford, Lassus, Ar Décide 
té approuvée la délibération du conseil | mengaud, Verveur, Coindard, administrateur DE 
général de la Martinique du 11 juin 1940, | adjoints de 2° classe. Art. 1° A uüaler de 1: : Juurnat 
supprimant les droits de permis sur les officiel de la présente décision, il est créé une 
marchandises entrant en entrepôt réel ou | Pour la 2 classe du grade d'administrateur | ©471e professionnelle d'scheleur de sauvagines, 
fictif ou en sorlant et les droits de dépôt adjoint. émise et délivrée par le répartiteur chef de 
sur les marchandises déposées en douane ' . ; la sectics du cuir de ! fe central de répar- 
en nantissement de prêts faits par la MM. Paoletti, Compagnon, Hervouin, Gar- | tition des produits industriels ou par toute 
banque. dair, Razac, Sabatie, Fournier, Henrys, Bain, rson gnée par lui à t effet 
—@ &—— Flagueirettes, Baïllet, Raynaud, Chardonnet, Pour être valable. cette carte devra t : 
administrateurs adjoints de 3° classe, être présentée accompa e d'un e 
d'A lité off ( | ot : 
Par décret en date du 12 mars 1941, à ph'e. 
été approuvée, en ce qui concerne l'as- Art its « to4 
sielte et les règles de D. gg — fes À 
bération du conseil général de la Maru- u : . 
nique du 11 juin 1940 modifiant le régime AYIS & COMMUNICATIONS Se Le A leurs de cartes ne pourront ef- 
des droits de garde et de magasinage sur ec _ eurs achats que sur présentation au 
ks marchandises séjournant en douane. aie vendeur de leur varie professionnelle d ê 
teur de sauvagines et ce dernier devra obliga- 
—+e+— toirement établir w facture de vente, sur 
Secrétariat d'Etat à la production laquelle il portera li unéro de la carte & 
Sa industrielle. son achetetr; 
Conseil privé de la Martinique. ne | 
ES b) Les acheteurs 1! Hu le carte ne 
COMITÉ SUPÉRIEUR DE NORMALISATION pourront efleciuer leurs achals que chez les 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux cub- commerçants munis de carte; ces derniers 
nes en date du 1% mars 1941, M. Achitk Homologation de normes. devront, sur leur facture de vente, indiquer 
‘harles-Louis}, lieutenant-colonel en retra'le, dd dés ds 6ù clenté du 22 fuir SSL. le numéro de : ir carte, | 
à é'é nommé membre tilulaire du conseil la section permanente du comité supérieur de L'acheteur sera personnellement respon- 
Privé de la Martinique. sermelisation à homologué les normes sui- } Sable de Tinscription de ce numéro sur ia 
—————— 09 + vantes : facture de vente visée aux uallnéas a el b, 
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Art. 3. — Toute infraction aux d 
de la présente dé n Se 
sanctions prévue \ l'arlicie 8 
do seplembre 1910 





Fa \ Par le 27 fév 1941 
Le répart teur che] de la ectio 47: 
cuir de l'oflice central de ‘par ti 
d produit ndustriels, 
BI 
Vu 
Le directeur adjoint L: tertiles et des 
cuirs, commissaire du Gouvernement 

pres la section du cut de l'o[l ce cen- 

tral de répartition des produits indus- 

2 »1 

{ tels, 

A l AM 
Dcisio 1» du répartiteur 
che de la mm tertlile 
(| 1 
0 ut 

Le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de réparlition des produits 
industries, 

Vu la loi du 10 ptembre 1910 por!'ant 
organisation de la rarlition des produits 
industriel 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1910 portant 
organisation de In section textile de l'office 
central de ‘nartition des produits indus 
trie] 

Vu l'arrêt du 25 plembre 1910 non 
partit réparlitet chef de la section ‘ex 
tile d 'offl tral 4 ‘pa an des pro 
du lustr F 

Décide 

Art. jer, A titre provisoire, la compo- 

sition des filés de bonneterie est ainsi fixée: 


40 Les filés de bont 


! 


eterie pour besnins 
laine et 


civils comportant un mélange de 

de fibres artificielles ne devront pas cCen- 
tenir un pourcentage de laine supérieur à 
40 P fo) 


En ce qui concerre les fiés de laine des 
finés au tricolage mécanique des articles de 
layette, le pourcentage de laine-mère est fixé 
à 75 p. 100 (tolkrance 2 p. 100 en plus ou 
en moi , 

20 Les filés 
civils comporlant un 
de fibres arlificiell ne 


de bonnelerie pour besoins 
mélange de coton et 
devront pas con'e- 


nir un pourcentage de coton supérieur à 
6 p. 100 (tolérance 3 p. 100 en plus ou en 
moins); 

3 La composition des filés destinés à Ja 
fabrication des bérets basgæt est ainsi 


fixée : 

Laine-mère, 10 p. 100, 

Blousses, 10 p, 1®, 

Effiochés, 5% p. 1%; 

Lanilal, 30 p. 100. 

(Tolérance: 2 p. 100 en plus et en mains); 

&o La composition des filés de laine car 
dée pour les besoins civils dec‘inés à la bon 
neleérie est ainsi fixée: 

Effilochés, 70 p. iw; 

Fibres artificielles, 30 p. 1@ 

flolérance : 2? p, 100 en plus ou en moïns.) 


PDérogalions 


Art. %. — Des dérogalions aux dispositions 
de la présente décision As ponrrout être 


Contrû t sanclions. 

Art, 3. — L'observation des prescriptio 
ci-dessus sera strictement vérifiée par les dé- 
Jégués du répartiteur 

prescriptions expo- 


n tions prévues à l’ar- 
ticle 8 de la loi du 10 septembre 1940. 


art. 4. — La présente décision entrera en 
vigueur le jo le son inserlion au Journal 
officiel 

Fait à Par le 27 février 1941. 


section 
rCpar- 


Le répartiteur che[ de la 
tertie de l'office central de 


tition des produits industriels, 
R. GARMICHAEL. 
vu 
Le Com issaire du Gourernerment, 


directeur adjoint des tertiles et 
des cuirs, 


A. DESCHAMPS, 


+. 











Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis de promulgation de la délibération en 
date du 3 août 1%M0 de la commission colo- 
niale de la Guadeloupe demandant une dé- 
rogation au décret du 27 mai 1940 relatif au 
régime douanier des produits pétroliers. 


Le gouvernement n'ayant pas statué dans le 
délai imparti à l'égard d'une délibération en 
date du 23 août 1940 de la commission Colo- 
niale du conseil général de la Guadeloupe et 
dépendances demandant une dérogation aux 
dispositions du décret du 27 mai 1910 et le 
maintien des droits au tarif spécial des doua- 
nes applicables aux produits pétroliers visés 
par ce texte, cette délibération, considérée 
comme approuvée en vertu de l'article 5 de 
la loi du 13 avril 19% sur le régime douanier 
colonial, a été promulguée à la Guadeloupe 
par arrêté docal du 5 mars 1911. 


+0+ 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 





AVIS AUX IMPORTATEURS 


Prohibilions générales d'importation. 
Dérogations générales. 


Des dérogations générales à. la production 
des autorisations d'importation prévues par 
l'arrêté du 15 janvier 1931 sont accordées dans 
les cas ci-aprés: 

Abandons (marchandises abandonnées) : 
marchandises abandonnées en douans et de- 
venues propriété de l'Etat, 

Carburants présentés lors de l'importalion 
temporaire des automobiles, motocyclettes et 
bateaux de rivière d'origine étrangère, ou lors 
de la réimportation des autoraobiles, motocy- 
clettes et bateaux d'origine française. 

Courant électrique sous réserve d’une en- 
tente entre les importateurs et l'office des 
changes. 

Colis postaux et envois par la poste sans 
caractère commercial adressés à des particu- 
liers par des particuliers, à l'exclusion des en- 
vois multiptes eflectués par Ja même per- 
sonne ou au même deslinataire. 

Echantillons ayant ou non une valeur mar- 
chande, accompagnant ou non les voyageurs 
de commerce. 

Effets des voyageurs, vélements, objets 
personnels, etc., admis en franchise ou non. 
Emballages importés pleins sous la réserve 
que la valeur des emballages soit comprise 
dans la valeur‘indiquée sur la dicence sen- 
tée pour le contenu. 





accordces que par le répastii” avef de la 
section textile de l'office central de réparti- 
Uon des produits industrieks. 


Epaves et marchandises naufragées vendues 
par les administrations des douanes ou de Ia 





Ferraill et vicux 


ntirinr 
INAkerIAUX jou } 


déburqués des navires français, 4 
Ferrailles et autres objets provenant 4 
démolition de navires échoués ou naut > 
sur les côtes. ce 
Journaux, publications périodique res 
en langue française ou étrangère, mu é 
imprimée et films d'actualité, sous la réspr,, 
en ce qui concerne les importations d là 
valeur doit être réglée par l'interméd ln 
service de la compensation, qu'un accerd de 
payement ait été conclu entre les import. 
teurs et ce service, et notifié par celui-ci ay 

service des douanes, 
Mobiliers usagés et matériels agri 
gés importés en suite de déménagem 
recueillis par héritage ; 
Pacage des animaux étrangers vi ten 
France. : 


Privilèges diplomatiques: objets destinés à 
des personnes bénéficiant de l’immunité din'o. 
matique et fournitures faites aux consulat 
étrangers et admises en franchise dans Jos 
condilions prévues par la réglement 
douanière 

Propriétés limitrophes: 
fonds adrnises en franchise. 

Provisions de bond des navires, y comork 
celles soumises aux droits en cas de débar. 
quement des navires français. 

Provisions des frontaliers admises en fr 
chise. 

Provisions de route des voyageurs 
Radoubs et réparations de navires à l'ét 
ger. 
Retours (marchandises françaises admises 
au bénéfice du régime douanier des retour: 
Réimportation de marchandises exportées 

temporairement, 

Saisies: marchandises remises gra. 
tuitement aux établissements de bienfaisa 
ou hospitaliers, ou détruites par le service, où 
mises en vente publique par l’administra!i:n 
des douanes. 

Transbordement. Réexpédition, par vo 
transbordement dans des ports français, à des- 
tination de pays étrangers ou des territo 
français d'outre-mer. 

Transit: a) transit d’un bureau frontière sur 
un bureau de l'intérieur: b) transit direct des 
colis postaux et des envois par Ja pos! 
c) transit direct en provenance ou à de 
tion de ï’Allemagne et de la Suisse. 

Trousseaux de mariage et {rousseaux d 
ves étrangers, 

Véhicules hippomobiles ou automobiles, at- 
telages, motocyclettes, vélocipèdes et bateaux 
de rivière appartenant à des voyageurs, f1 
laliers, rouleurs, haleurs ou bateliers, et ir 
portés temporairement en France dans !r: 
canditions prévues par les règlements d 
niers. 

Wagons et cadres spéciaux élrangers impor 
tés temporairement en France dans les condi- 
tions prévues par les règlements douanier: 


Lun 
récoltes de 


saisies 


Toutes autres dérogations non reprises 
dessus sont annulées. 





Saciélés françaises. 


La sociélé anonyme Compagnie générale des 
transports en Algérie, ayant son siège à Alger, 
est, à partir des 8 mai 1934, 12 juillet 49% el 
24 février 1941, abonnée au timbre pour 4.00 
actions, n°# 4 à 4000, d’une valeur nominale 
de %00 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l’apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par décisions du directeur de l'enre- 
gistrement à Alger, en date des 19 mai 194, 
19 juillet 1935 et 4 mars 491, 





La Société anonyme d'entreprises d'équipe 
ment urbain et rural, ayant son siège à \! 
mes, est, à partir du 17 février 1941, abonné 
au timbre pour 1.178 actions, nos 4 à 417, 
d'une valeur nominale de 1.000 fr., pour le: 
quelles elle a été dispensée de l'apposition 
matérielle de l’empreinte du timbre par l! 
décision du directeur de 1 sl à 
Mtmes, en date du 28 février 1941. 





marine. 











des 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 








ET 


DES FINANC 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches çux papier, des quittances, 








ES 


des reçus ou cécharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce et des ordres de virement en banque. 


(art. 38, 39 et 40 de la lol du 16 avril 4930; arrêtés des 9 avril 1932, 


Classement par type d'appare 








il et par 


æ . 


7 


24 let 1993, 6 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS P£ FEVR®ER 1941 


uméro d'emvyreintes. 


+ 4Q 
el 18 « 


©.) 
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| 
: MPREINTES | S s| : 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | Concession. | *ATURE DE dre UMENT: DATES 
=] à timbres de OBSERVATIONS 
à ou raison sociale des usagers. NAIRES = 
Lettres Numéros. Vale : torisation 
wour aes 
| | 
L — Type C de la société des machines Havas. 
H. 0.290 , Société anonyme des « Biscuits Havas, Quiltances effets 14 f« r 4941 
Coste », à Marseille-Saint-Just, O fr. O1 à 99 fr. 99. 
| 23, boulevard Barry. | 
H. 0.294 | M. Albert Biotteau-Guéry, à Saint- Havas. Quittances effets 21 février 1e. | 
|  Pierre-Montlimart. | O fr. O1 à 99 fr. 9%. | 
H, 0.29% iété en commandite simple Hu- Havas. Quittances effet 14 ! 1941 | 
 — et C*, à Jarnac. | 0 fr. O1 à 99 fr. 9 | 
H, 0.330 | Société « Puiseux, Boulanger et C° », Havas. Quittanc« eftet 3 février 1941 
à Clermont-Ferrand, place des | O fr. O1 à 99 fr. 9. 
Carmes-Déchaux. | 
IL. — Type E de la socitlé du mi h ( Ha $ 
H. E. 292 | Société anonyme « Comptoir fran- Ha vas. Quittance eff« 12 février 1941 
çais des produits sidérurgiques », | O fr. 01 à 99 fr. 99. 
à Paris, 1, rue Paul-Cézanne. 
Listes des autorisations dont les usagers ont cessé de bénéficier pendant le mois de février 1941, 
NATURE DES sosnonnl DATK | 
EMPREINTES 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- id dhhons | de la décision 
5 de retrait OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES 
Lettres. Numéros. Valeur de »mpreinteé 
€ es emprei 3 torisation 
RS Es Le es | 
I. — Type À de la socièté des machines ITava 
E. À. 0.006 | M. re Friedmann, directeur- Havas. Eftets à O fr. 45...... | 45 # 1941 M retirée dej le 
riétaire de la maison « Léon | 2% j M1. 
», à Paris, rue du Temple, 71. | 
IL — Type B de la société des machines Havas 
B. B. 060 | M. Maurice Strauss, à Paris, %, rue | Havas. Quittances effets 15 février 1981 Ma e retirée denuts ke 
des Jeûneurs. O fr. 45, © fr. %, n ja 1041 
O fr. 45, © fr. 6)! 
O fr. 7. | 
H. B, 084 | M. Emile Perrier, dislillateur à Pons. Havas. Quittanc: ftet 10 févrteg mi Machine reurée dej le 
LL 0® M. 15 janvier 1944, 








0 fr. 





0 fr. 


45, © fr. G, 


7% 
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e— — | oo = RE —— ‘ 
: CU DATE 
EMPREINTES | NATURE DES DOCUMENTS vod 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION à timbrer. de la décision 
— LS . #2 de retrait OBSERVATIONS 
| ou raison sociale des usagers NAIRES de 
" uméroe | Y reintes. FL. 
Lettres Numéros | aleur des empreintes PE 
IL — Type C de la société des machines Havas. 
H | 0.273, Société anonyme des pétroles Ju-| Havas. |[Quittances effets :! 13 février 1941. |! Machine retirée depuis Je 
piter, à Paris, 42, rue Liga “ant O fr. O1 à 99 fr. 99.) 6 janvier 1941. 
1 
ae | 
fl | 0.285 Société anonyme « Anciens élablis-| Havas. Quittances effets :| 12 février 1941. | 
| ements Graf frères », à Dôle,| O fr. 01 à 99 fr. 99.| 
| », rue du Châteat Eau | | 
IV. — Type E de la société des machines Havas. 
H.E. ! 018! Sociélé anonyme « André Citroën »| Havas. |Quittances effets: 19 février 1941. ! Machine retirée depuis !s 
| à Paris, 143, quai de Javel. | | © fr, Où à 99 fr. 9. 12 février 1941. 
| | nt à , | : ? 
HE. | OK Société en nom ctif Brunsch Havas. Quittances effets: 15 février 1941. Machine retirée depuis le 
| wick frères, à Paris, 113, quai de | | O fr. O1 à 99 fr. 99. 8 janvier 1941. 
| Va In y | | | 
HE 08 Société anonyme d'expioitations mi Havas. |Quitt: ance effets :} 13 février 1941. Machine retirée depuis le 
| nières « Pechelbronn », à Mark- | O0 fr. O1 “ ° 99 fr. 99. 23 décembre 1940. 
| vil P helbronn | | | 
| | | 
IL 1 | 089 Société alsacienne des carburants, Havas. |Quittances effets :| 12 février 1941. ! Machine retirée depuis Je 
| Strasbourg, 32-31, allée de la Ro- | O0 fr. O1 à 99 fr. 99. 8 janvier 1911. 
| bertsau | 
D 1 | | | | 
ILE | 177 | Soci in on vin André Citroën », | Havas. Quittances effets: 19 février 1941. Machine retirée depuis le : 
| à Paris, 143, quai de Javel. | | O fr. O1 à 9 fr. 99. 12 février 1941. ‘ 
LI | 958 | Société des Ateliers modernes dé | Havas, |[Quittances effets: 19 février 1941. Machine retirée depuis le £ 
| | confi 1, i Pari 9 ru O fr. 01 à 9 fr. 99. | 23 janvier 1941. : 
| | d'Alexandrie | | | 
| | LL. ani ss PC Î 
Errata, — 19 La liste des autorisations dont les usagers ont cessé de bénéficier, publiée au Journal officiel du 15 février 1941 
page 731), est afférente au mois de janvier 1941 et non pas au mois d'août 1941; 
20 La machine À timbrer de la société des machines Havas, du type C, portant Ja lettre H et le numéro 0012, précédemment 
utilisée par la Clé Vacuum Oil Company, et dont le retrait a été compris dans la liste des autorisations dont les usagers ont ce 
de bénéficier, publi au Journal ofliciel du 15 février 1941 (page 757), avait été autorisée pour le timbrage des quitlances et effets de : 
somimerce d'une valeur de Q !:. 1, à 9 fr. 99 et non pas d’une va:eur de O fr. O1 à 99 fr. 99. , 
l 
MACHINES A TIMBRER : l 
servant à l'apposition des empreins. :.;résentatives des divers droits de timbre perçus par l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre 
(Art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1920; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934 et 18 octobre 1935.) 
Relevé récapitulstif des types d'appareiïs agréés et pour lesquels une convention a été signée en exécution 
de l'article 3 de l'arrêté du 9 avril 1932. 
DÉSIGNATION DU CONCESSIONNAIRE TYPE DE MACHINE AGRÉÉ 
L 
Type À | 
Type B 
: 5 Type C. 
Société des machines Havas, 62, rue de Richelieu, à Paris.............seosvssoeee * 
Type D. 
Type spécial E. 
Type F. | 
1& | Ty 1e S. 
Société pour l'affranchissement et le timbrage automatique (S. A. T. A. S.), 118, avenue \ T g | 
ss Champe-Riyeles, à PO... A.....crccomssvess torettosctuncisaus PR TEE" éi ype S. M. 
Type S. U. 
| ; ‘ | 
mme D LL... 4 
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